KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 24 février au 2 mars 2014) 
Dicton du samedi : « A la Saint‑Monop’, le lobby se dope ! »
France : 
Les 18‑25 ans, une génération méprisée et prête à la révolte 
C’est le constat que dresse l'opération « Génération quoi ? », lancé au cours de l’automne dernier par France‑Télévisions, en partenariat avec Le Monde et Europe 1 et dont les résultats ont été publiés mardi. L’enquête souligne la grande frustration des jeunes vis‑à‑vis du monde professionnel. Les 18‑25 ans soutiennent massivement la valeur « travail » (81 %), mais une majorité se juge sous‑payée, les intérimaires, nombreux, disent ne pas s’y épanouir et 25 % sont au chômage. Ils soutiennent tout aussi massivement la valeur « famille » : plus de la moitié des jeunes, même actifs, reçoivent une aide financière de leurs parents, et 85 % affirment qu’ils ne pourraient pas être heureux s’ils ne fondaient pas de famille. 
Travail, famille… Les enquêteurs en sont restés là : on se demande bien pourquoi. 33 % des sondés sont persuadés qu'ils ne connaîtront jamais autre chose que la crise. Près de la moitié pensent qu’ils auront une vie pire que celle de leurs parents, et que la vie de leurs propres enfants sera encore pire que la leur. Un quart d’entre eux songe à émigrer. Ils sont surdiplômés, mais ne se font aucune illusion sur le système éducatif, qui, selon eux, ne récompense pas le mérite et ne donne pas ses chances à tous. Pour 70 %, la société ne leur donne pas les moyens de montrer ce dont ils sont capables. Ils constatent qu’ils subissent, et en veulent à ceux qui les empêchent de prendre les commandes de leur vie. Bref, une génération particulièrement pessimiste. 
Et ce n'est pas la politique qui peut leur redonner de l'espoir, constate l’enquête. Près de la moitié des 18‑25 ans (46 %) n'ont pas du tout confiance dans les partis politiques du système. Remarquons néanmoins — mais, curieusement, l’étude commanditée par France‑Télévisions, Le Monde, Europe 1 ne le fait pas apparaître — que le Front national est plébiscité dans cette tranche d’âge. Par ailleurs, ils en veulent à la génération dorée des baby‑boomers qui serait, selon 51 % d'entre eux, responsable de leurs difficultés actuelles. 
La conclusion de l’enquête est cependant pleine d’espérance. Loin de céder à la résignation et à la fatalité, 61 % des jeunes, tout statut social et situation professionnelle confondus, affirment qu'ils seraient prêts à participer à un mouvement de révolte, « type Mai‑68 ». Même les jeunes en CDI, qui en ces temps de chômage de masse font figure de privilégiés, sont 54 % à se dire prêts à se mobiliser. Pour les sociologues, je cite : « Si rien ne bouge…il suffit d'une étincelle ». Fin de citation. 
Coût de l’immigration, mythes et réalités 
Lors du débat qui l’a opposé à Marine Le Pen, dimanche dernier sur RTL, le ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg a vanté les mérites de l'immigration, affirmant, je cite : « Que l'immigration rapporte plus qu'elle ne coûte ». Marine Le Pen a, pour sa part, fustigé les politiques qui favorisent l'immigration à la demande du grand patronat, pour lequel les immigrés ont toujours constitué un instrument de modération salariale. Georges Pompidou — qui fut directeur général de la Banque Rothschild de 1956 jusqu’à sa nomination au poste de Premier ministre en 1962 — vendra d’ailleurs la mèche dès 1963, je cite : « L’immigration est un moyen de créer une certaine détente sur le marché du travail et de résister à la pression sociale ». Fin de citation. 

Le ministre Montebourg qui, selon la présidente du Front national, ne redresse pas plus qu’il ne produit, s’inspirait des chiffres d’une étude de Xavier Chojnicki, de l’Université de Lille, commanditée par trois ministères et parue en 2010. Cette étude, qui annonçait une contribution budgétaire nette positive de douze milliards d’euros – réduite d’ailleurs à 3,9 milliards depuis… — comporte de nombreuses lacunes : elle ne porte pas sur le coût de l'immigration en France mais seulement sur celui de la protection sociale comme l'indique son titre, Migrations et protection sociale : étude sur les liens et les impacts de court et long terme. Elle passe donc sous silence les coûts de l'immigration irrégulière, ceux de l'économie informelle, les coûts de structure et les coûts sécuritaires. D'autre part elle se fonde sur des chiffres de…2005 ! 

Pourtant, c’est à cette étude que les medias alignés, comme les politiques de la même farine, se réfèrent dès que la question du coût de l’immigration est évoquée. Toutes les autres études montrent au contraire le coût prohibitif de l’immigration. La fondation Polémia les a recensées. L’étude — historique car elle fut la première du genre — du juriste et économiste Pierre Milloz de 1997 estimait ce coût à 42 milliards en euros constants. L’étude du démographe Yves‑Marie Laulan d’octobre 2012 avance le chiffre de 73 milliards. L’évaluation la plus basse, 17,5 milliards d’euros, est celle du consultant international Jean‑Paul Gourévitch, également de 2012. Il s’agit naturellement à chaque fois du coût annuel. 
Après la votation suisse du 9 février dernier, le journal populaire suisse Blick a fait un sondage sur l'Allemagne, la France et l'Angleterre. 70 % des Français seraient favorables à un modèle comparable à l'initiative suisse contre l’immigration de masse. Encore faut‑il qu’il y ait référendum sur l’immigration… C’est le but de la manifestation « Immigration Référendum ! » organisée le 9 mars, place Denfert‑Rochereau à Paris, par les associations Riposte laïque et résistance Républicaine, pour dire non au Grand remplacement et à la ruine de notre pays. 
« Pacte de responsabilité » : l’enfumage continue 
Alors que les chiffres catastrophiques du chômage sont tombés avant‑hier, les négociations entre partenaires sociaux pour le « pacte de responsabilité » ont débuté hier. Le ministère du Travail l’annonçait mercredi : le nombre de demandeurs d'emplois de la catégorie A, c’est‑à‑dire sans aucune activité, s’établit au niveau record de 3.316.000. En incluant les chômeurs des catégories B et C, c’est‑à‑dire ayant eu une activité réduite (+23.600 en janvier), on recense 4.920.000 demandeurs d'emploi à la fin du mois dernier. Avec les départements d'Outre‑mer, on arrive à un total de 5.229.000 demandeurs d’emplois. Il s’agit naturellement des chiffres officiels, après traitement statistique idoine. 

Le « pacte de responsabilité », qui est censé solder les trois problèmes essentiels du quinquennat Hollande : le rétablissement des finances publiques, le redémarrage de l’activité économique, la baisse du chômage, contient des baisses massives d’impôt pour les entreprises, mais aussi des garanties de la part des entreprises pour créer de l’emploi. Les baisses d’impôt impliquent également, en compensation, des coupes sévères dans les dépenses publiques. Il s’agit d’une politique libérale classique, vivement recommandée par le patronat. Remarquons qu’il fait la part belle aux mesures cosmétiques. Ainsi, constatant que la situation des cinquante ans et plus continue de se dégrader sérieusement, Michel Sapin prévoit qu’un « contrat de génération » (sic) fera son entrée dans ledit « pacte de responsabilité ». Comment déshabiller Pierre pour habiller Paul… 
Lors du débat qui l’a opposé dimanche sur RTL au ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg, Marine Le Pen a souligné que ce « pacte » a été fait pour les grosses entreprises du cac 40 et non pour les 97 % d’entreprises françaises réellement créatrices d’emploi, à savoir les PME‑PMI. La présidente du Front national a recensé un certain nombre de priorités : établir un impôt progressif sur les sociétés avec remise à plat du système parasite des seuils ; redonner du pouvoir d’achat aux Français ; exiger des banques, que l’Etat a aidées, qu’elles prêtent aux entreprises ; ou encore sortir notre pays de l’euro, une monnaie faite sur mesure pour l’opulente Allemagne. Des mesures que Montebourg a balayées d’un revers de main, arguant qu’il était à lui seul en mesure de faire reculer l’Allemagne au sujet de la surévaluation de l’euro. Merkel en rigole encore. 

Monde 
Ukraine : le nouveau pouvoir accuse Moscou d’« agression militaire » 
« Nous assistons aujourd'hui à une invasion armée russe », a dénoncé hier soir le représentant du président ukrainien en Crimée, Serguiï Kounitsyne, estimant que près de 2.000 militaires russes avaient été aérotransportés sur un aéroport militaire près de Simferopol. En fin d’après‑midi, le nouveau ministère ukrainien des Affaires étrangères a adressé une protestation à la Russie, qu'il accuse d'avoir violé l'espace aérien national et enfreint les termes du bail qui fait de Sébastopol le port d'attache de la flotte russe de la mer Noire. « Nous sommes assez forts pour nous défendre », a de son côté averti l'ambassadeur ukrainien à l'ONU, Yuriy Sergheyev, alors que le Conseil de sécurité de l'ONU s’est emparé hier soir du cas ukrainien. Le Parlement ukrainien a par ailleurs voté une résolution appelant les Etats‑Unis et la Grande‑Bretagne à garantir sa souveraineté. 
L'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a fait part, je cite, de sa : « Grave inquiétude à propos des développements en cours en Crimée (…) J'appelle instamment toutes les parties concernées à faire preuve de responsabilité et de prudence dans cette situation précaire », a insisté Didier Burkhalter, le ministre suisse des Affaires étrangères et président en exercice de l'organisation. Dans une intervention télévisée, le président ukrainien par intérim, Olexandre Tourtchinov, a de son côté demandé au président russe, Vladimir Poutine, je cite : « D'arrêter immédiatement son agression non dissimulée et de retirer ses militaires de Crimée ». 
Dans un entretien téléphonique avec Vladimir Poutine, la chancelière Angela Merkel a pour sa part appelé la Russie à éviter, je cite : « Tout pas pouvant contribuer à aggraver la situation » en Ukraine, invitant le président russe à « la retenue » en Crimée. Par la voix de son porte‑parole, Jay Carney, la Maison‑Blanche a également pressé la Russie de respecter l'intégrité territoriale de l'Ukraine, ajoutant que toute intervention serait, je cite : « Une grave erreur ». Pour le commissaire européen au Commerce, Karel De Gucht, l'accord d'association que l'Union européenne a proposé à l'Ukraine est, je cite : « Toujours sur la table » et n'a pas pour but de tourner le dos à la Russie. « Il ne s'agit pas d'un accord pour ou contre la Russie, a assuré M. De Gucht. Ce n'est pas parce que l'Ukraine aura des liens rapprochés avec l'Europe qu'elle ne pourra pas entretenir des relations étroites avec la Russie. Nous applaudissons la proximité des relations entre Ukraine et Russie. Pour nous, la Russie n'est pas un rival ». Fin de citation. Le commissaire européen a proposé à Kiev une assistance financière de quelque 610 millions d'euros. La mobilisation d'autres fonds européens pourrait permettre de dégager quelques centaines de millions supplémentaires. Des propositions dérisoires : l’Ukraine, en faillite, a estimé ses besoins financiers pour 2014 à quelque trente‑cinq milliards d’euros. « Kiev est décidée à remplir les conditions exigées pour obtenir l'appui du Fonds monétaire international », a pour sa part déclaré vendredi le nouveau Premier ministre, Arseni Iatseniouk. 
Le Parlement ukrainien a voté mardi à une très large majorité le renvoi de Viktor Ianoukovitch devant la Cour pénale internationale, je cite : « Pour crimes graves », l’accusant d'avoir fait tirer sur les manifestants lors des rassemblements qui ont précédé sa fuite. Réapparaissant jeudi soir à Rostov‑sur‑le-Don en Russie, le président déchu, qui revendique la légitimité de son élection démocratique, a estimé que les bouleversements et les victimes en Ukraine étaient, je cite : « Le résultat de la politique irresponsable de l'Occident ». Il assure ne pas avoir donné l'ordre à la police de tirer contre les manifestants à Kiev. 
Nos prochains bulletins reviendront en détail sur cette situation extrêmement complexe. L’imbroglio ukrainien est pour l’instant difficile à décoder dans toutes ses composantes. Les jeux de la Russie, de l’Union européenne et des Etats‑Unis apparaîtront plus clairement dans les jours qui viennent. 
